
ses limites, et de reporter indéfiniment la véritable con-
version du secteur de la défense.

CONCLUSION

Si les tendances actuelles se maintiennent, la conver-
sion de l'économie soviétique risque de ne pas surmonter
les difficultés des deux dernières années. Comme l'ex-
périence le prouve, tout effort visant à réduire l'écrasant
fardeau militaire qui pèse sur l'économie civile en chute
libre doit aller au-delà des palliatifs pour s'attaquer à la
cause profonde du malaise économique qui afflige le pays,
à savoir, le système dysfonctionnel de planification cen-
trale. Contrairement aux attentes initiales, la direction
centrale s'avère incapable d'effectuer même un transfert
relativement facile des ressources de défense à la produc-
tion civile. En fait, le système soviétique semble encore
moins favoriser la conversion qu'une économie de mar-
ché. Tant que la conversion reste assujettie au diktat des
ministères centraux, il est peu probable que de petites
retouches, quel qu'en soit le nombre, créent les encou-
ragements financiers nécessaires, ou qu'elles atténuent
l'intrusion incontrôlée des politiciens, ce qui serait pour-
tant nécessaire pour la relancer. À ce stade, elle n'a servi
qu'à renforcer la mainmise totale du complexe militaro-
industriel sur les ressources civiles, sans être particulière-
ment bénéfique pour l'économie civile.

L'avenir de la conversion n'est pas tout à fait sombre.
Les autorités, quoique discrètes en ce moment, ne sont
pas revenues sur leur engagement. Qui plus est, les ten-
dances économiques sous-jacentes qui ont incité à la
conversion il y a deux ans n'ont fait que s'intensifier. Sans
doute en reconnaissance de ce fait, Moscou a indiqué
récemment qu'il adopterait bientôt d'autres lois en la
matière. En outre, de récentes propositions, formulées par
des dirigeants de l'industrie de défense et par leurs détrac-
teurs, donnent un nouvel espoir pour la conversion. Elles
portent sur une troisième solution, qui consisterait à briser
le monopole des ministères de la Défense centralisés afin
de mettre sur pied un système dépendant toujours de l'État,
mais dans lequel les entreprises de défense échapperaient
enfin à la planification centrale. En définitive, l'avenir de
la conversion du secteur de la défense soviétique dépendra
cependant de l'issue du combat plus général et plus vital
qui entoure l'orientation future de l'économie soviétique.
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